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Délibération 2022/69 portant autorisation de mise en vente de terrains au profit 
d'exploitants agricoles 
La Communauté d'Agglomération du Caudrésis et du Catésis (CA2C) est propriétaire de terrains à 
destination d'activités économiques au sein de la ZAC Vallée d'Hérie située à Caudry. 

Au fil des années, ces terrains ont fait l'objet de cessions au profit d'implantations d'entreprises 
génératrices d'emplois. 

À la suite d'un état des lieux de la zone, il s'avère que : 

- La ZAC ne présente plus que 5 ha de terrains disponibles, situés au Nord-Ouest de la zone (cf. plan) ;
- Des parcelles historiquement isolées, en bordure Sud-Est sont encore la propriété de la CA2C.

Ces parcelles isolées, en bordure Sud-Est de la zone, cadastrées A 171, 173 et 166, d'une superficie 
respective de 3480 m2

, 3595 m2 et 7203 m2
, ne pourront jamais être destinées à recevoir de l'activité 

économique aux vues de leur superficie et de leur localisation (cf. plan). 

Il est important de préciser que ces parcelles sont actuellement à l'état de champs exploités. Par ailleurs, 
à la demande des services de l'Etat, la CA2C s'est engagée à déclasser des terres à vocations 
économiques et habitat en terres agricoles, ces 3 parcelles entrant dans ce futur champ d'application. 

Après en avoir délibéré à l'unanimité, l'Assemblée décide 

- D'autoriser l'estimation de ces parcelles par les services des Domaines ;
- D'autoriser la mise en vente des parcelles susmentionnées ;
- D'autoriser Monsieur le Président à négocier la vente de ces parcelles au profit des

exploitants a ricoles.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits 
Pour expédition conforme 

Acte certifié exécutoire 
Transmission en Sous-Préfecture le 11/07/2022 

Publication le 12/07/2022
Le Président de séance, 
Maire du CATEAU-CAMBa�SIS 
Conseiller Régional 
Serge SIMEON 

IMPORTANT - DELAIS T VOIES DE RECOURS : 

Conformément à l'article R421 - 1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de Lille peut être 
saisi par voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à 
courir à compter de sa date de notification et/ou de sa publication. 


